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Annexe 2
de la décision DDT  2020/04

portant subdélégation de signature

Domaines d'activité faisant l'objet d'une subdélégation

n° code Nature des décisions déléguées Référence

A1

A2

A – URBANISME

1 – PLAN D'OCCUPATION DES SOLS
Communication  aux  maires  des  prescriptions,  des  servitudes
d'utilité  publique,  des  projets  d'intérêt  général  et  des  autres
informations  mentionnés  à  l'article  R. 123-15  du  Code  de
l'Urbanisme

2 – ACTES D'INSTRUCTION DES CERTIFICATS D'URBANISME
ET DES DECLARATIONS PREALABLES

2-1 Pour les certificats d’urbanisme :
Tous les actes d’instruction

2-2 Pour les permis de construire, d’aménager, de démolir et 
déclarations préalables :
- notification d’une demande de pièces ou de dossier et/ou d’une 

modification du délai d’instruction de droit commun
- prolongation exceptionnelle du délai d’instruction
- tout autre acte d’instruction

2-3 Actes d’instruction des demandes d’autorisation préfectorale 
pour  la restauration, la reconstruction, l’extension d’anciens 
bâtiments d’estives.
1 Tous les actes d’instruction

1 2-4 Décisions prises sur déclarations préalables concernant :

a) les ouvrages de production, de transport, de distribution et 
de stockage d’énergie lorsque cette énergie est destinée, 
principalement, à une utilisation directe du 
demandeur (communes non dotées d’un document 
d’urbanisme opposable) ;

b) les travaux qui sont soumis à l’autorisation du ministre de
la  Défense  ou  du  ministre  chargé  des  Sites  ou  en  cas
d’évocation  par  le  ministre  chargé de la  Protection  de la
nature ou par le ministre chargé des Monuments historiques
et des Espaces protégés ;

- Arrêté prescrivant une participation après une non opposition
à une déclaration préalable ;

- Prorogation  de  la  décision  intervenue  sur  la  déclaration
préalable ;

2 2-5 Conformités relatives aux décisions prises sur 
déclarations préalables en application des articles L. 422 et R. 
422 :
- Mise en demeure de déposer un modificatif ou de mettre les 

travaux en conformité ;
- Attestation de non contestation de la conformité.

3 2-6 Autres formalités :
Avis conforme 

4 2-7 Formalités spécifiques aux lotissements faisant suite  
à  une  déclaration  préalable  en  application  des  articles
L.     422-2 et R.     422-2  
- Mise en jeu de la garantie d’achèvement d’un lotissement ;
- Désignation de la personne devant se substituer au lotisseur

Code de l'Urbanisme

R. 123-15

R. 410-6

R. 423-38 et R. 423-42

R. 423-34
R. 423-16

L. 145-3

R. 422-2

L. 424-6

R. 424-21

R. 462-9

R. 462-10

L. 422-5 et L. 422-6

R. 442-15
R. 442-16
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A3

A4

défaillant

3 – UNITES  TOURISTIQUES  NOUVELLES  DE  LA
COMPETENCE DU PREFET DE DEPARTEMENT
Tout acte d’instruction des demandes d’autorisation

4 – FISCALITE DE L’URBANISME
      Tout acte d’instruction lié à la compétence en matière de fiscalité 

d’urbanisme

R. 145-3, R. 145-5 à R. 145-9

R.620-1 du code de l’urbanisme

B1 B – CONSTRUCTIONS
Convocation  et  procès-verbal  de  la  sous-commission
départementale  et  de  la  commission  d'arrondissement  pour
l'accessibilité aux personnes handicapées.

Signature des décisions relatives aux Agendas d'Accessibilité
Programmée (Ad'AP)

Signature des dérogations accessibilité

Code de la construction et de l'habitation
Article R. 111-18 et 19
Arrêtés préfectoraux des 8.03.2007 et 3.12.2007

C1 C – POLICE DE L'EAU
- Correspondance et décision relevant de la police de l'eau et

des milieux aquatiques,  à l'exception des décisions prises
par arrêté.

- Autorisation de capture de poissons.
- Organisation de concours de pêche.
-  Agrément  des  Présidents  et  Trésoriers  des  AAPPMA du
département.

Code de l'environnement

L. 436.9 
R. 436.22
R. 434.27

D1 D – GESTION DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL 
Arrêté d'occupation temporaire.

Code du domaine public fluvial

E1
E2
E3

E4
E5
E6

E7

E – CONTROLE DES APPAREILS DE REMONTEES 
MECANIQUES
- Autorisation  d'exécution  des  travaux  (avis  conforme
sécurité)
- Autorisation  de  mise  en  exploitation  (avis  conforme
sécurité)
- Mise en exploitation provisoire

TELESKIS
- AP relatif à la police des téléskis.
- AP portant règlement de police particulier.
- AP portant règlement d'exploitation particulier.

TELEPORTES
- AP portant règlement de police particulier.

Code de l'urbanisme L 472-1
L 472-2

L 472-4

R 472-20

Arrêté du 28/06/1979

Arrêté du 17/05/1989 du ministère chargé de 
l'Equipement.

G1

G2

G – ROUTES ET CIRCULATION ROUTIERE
a) Gestion et conservation du domaine public routier national

Avis conforme dans les périmètres délimités par les arrêtés
préfectoraux de prise en considération des projets routiers
ou autoroutiers.

b) Réseau routier

Avis Préfet sur les arrêtés concernant les routes à grande 
circulation.

Arrêtés  de  dérogation  temporaire  à  l'interdiction  de
circulation  des  véhicules  de  transport  de  marchandises  à
certaines périodes (dérogations circulation PL > 7,5T)

Autorisation  de  transhumance  (par  dérogation  à  l'arrêté
annuel)

Code de l'urbanisme

Art. L 422-5

Code de la route

Art 411-3 à 411-6 ; 411-8

R 411-18 du Code de la Route

2
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H1 H – BIODIVERSITE MILIEUX NATURELS
• Correspondance  simple  n'entraînant  pas  décision  des

dossiers relevant de la cellule biodiversité et milieux
naturels.

• Ampliation  et  notification  individuelle  des  décisions
relevant  des  activités  de  la  cellule  biodiversité  et
milieux naturels.

• Approbation de comptes rendus des ACCA et AICA.
• Autorisations  de  comptage  de  gibier,  de  capture  et  de

réintroduction dans le milieu naturel,  de destruction,
de dispersion  d'animaux de la faune sauvage, espèces
occasionnant  des dommages, de concours de chiens
de chasse, de chasse individuelle aux grands gibiers.

• Documents liés à l’instruction et au règlement des dossiers 
concernant l'indemnisation de compensation de dommage 
des grands prédateurs.

I1 I - EDUCATION SECURITE ROUTIERE
- Agrément des auto-écoles.
- Autorisation d’enseigner des moniteurs.
- Agrément des centres de récupération de points.
- Autorisations d'animer les stages de récupération de points.
- Conventions conclues entre l'Etat et les établissements

d'enseignement  de  la  conduite  relatives  aux  prêts  ne
portant pas intérêt destinés à financer une formation à la
conduite  de  véhicules  de  catégorie  A  ou  B  et  à  la
sécurité routière (conventions permis à 1€ par jour).

-  certificat  de  conformité  au label  « Qualité  des
formations au sein des écoles de conduite »

J1 J - FORET - BOIS
-- Correspondance simple n'entraînant pas de décision des dossiers
relevant de la forêt.
- Ampliation et notification individuelle des décisions relevant des
activités de la forêt.
- Accusés de réception des demandes.
- Correspondances liées à l’instruction des demandes de subvention
de l'Etat.
- Correspondances liées à l’instruction des autorisations de coupe
dans les espaces boisés à conserver en application des articles L
130-1 et R 130-1 du code de l'urbanisme.
-  Autorisation  de  coupes  sous  régime  spécial  d'autorisation
administrative, en application des articles L 222-5 et R 222-20 du
code forestier, pour les surfaces inférieures ou égales à 4 ha.

K1

K2

K – ECONOMIE AGRICOLE
- Correspondance simple n’entraînant pas de décision des dossiers 
relevant de l’unité PAC (Politique Agricole Commune)
- Ampliation et notification individuelle des décisions relevant des 
activités d’unité PAC.
- Accusés de réception des demandes d’aides PAC.
- Correspondances liées à l’instruction des demandes d’aides PAC .

- Correspondance simple n’entraînant pas de décision des dossiers 
relevant de l’unité installation – structures – espace rural.
- Ampliation et notification individuelle des décisions relevant des 
activités de l’unité installation – structures – espace rural.
- Accusés de réception des demandes individuelles.
- Correspondances liées à l’instruction des dossiers de demande dans 
l’unité installation – structures – espace rural.

3
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RECENSEMENT DES AGENTS DE LA DDT DE L’ARIÈGE
           INSTRUCTEURS DU FEADER / AGENTS DISPOSANT D’UNE DÉLÉGATION DE SIGNATURE*****

Annexe 3
de la décision DDT 2020/04

 portant subdélégation de signature

I – Correspondants FEADER et Administrateurs IODA

NOM Prénom Foncton Courriel Téléphone

Correspondants
FEADER

REVEILLE LAURENCE Adjointe Chef SEA laurence.reveille@ariege.gouv.fr 05 61 02 15.54

RUMEBE MICHELE Instructeur  SER michele.rumebe@ariege.gouv.fr 05 61 02 15.34

Administrateurs
IODA

REVEILLE LAURENCE Adjointe chef SEA laurence.reveille@ariege.gouv.fr 05 61 02 15 54

GOSSET BERTRAND
Responsable unité

PAC
bertrand.gosset@ariege.gouv.fr 05 61 02 15 55

Correspondants
Contrôles *

2, 6b REVEILLE Laurence Adjointe chef SEA laurence.reveille@ariege.gouv.fr

2, 6b CHÊNE Anne Chef du SEA anne.chene@ariege.gouv.fr

2, 6b GOSSET Bertrand Responsable unité PAC ddt-sea@ariege.gouv.fr

2, 6b DOUCET Maureen Mission contrôle maureen.doucet@ariege.gouv.fr

6b VENET Jean-Louis Contrôle interne Jean-louis.venet@ariege.gouv.fr

* Etapes Contrôles : 2 : Coordination des contrôles - 3 : Transmission des dossiers sélectionnés à la DR ASP - 4 : En cas de désaccord sur 
le constat de la DR ASP - 6b : Pilotage de la campagne de contrôles -destinataires des communications diverses

II – Organisaton de l’instructon des dossiers FEADER et délégaton de signature

Région Occitanie – 2 janvier  2020 1
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RECENSEMENT DES AGENTS DE LA DDT DE L’ARIÈGE
           INSTRUCTEURS DU FEADER / AGENTS DISPOSANT D’UNE DÉLÉGATION DE SIGNATURE*****

N°
Opération

Dispositif

A - Délégation de signature
les courriers faisant grief

(accusé de réception /
autorisation de

démarrage / demande de
pièces complémentaires /

recours administratif) *

B - Signature VSF **  C - Instructeurs

4.1.1
Investissements de

modernisation des élevages
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE
Béatrice CREPELLE
Valérie CAPDEVILLE

4.1.3
Investissements spécifiques

agro-environnementaux
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE
Béatrice CREPELLE
Valérie CAPDEVILLE

4.3.3 Desserte forestière
Thierry RIEU

Jean-Pierre CABARET
Jean-Paul RIERA

Jean-Pierre
CABARET

Jean-Paul RIERA
Thierry RIEU

Michèle RUMEBE

4.4.1

Investissements non
productifs pour la gestion

de la biodiversité et la
gestion des produits phyto

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Laurence REVEILLE

6.1.1
Aide au démarrage des

agriculteurs - DJA
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Nadine CARBONNE
Jean-Luc MOUYSSAC

 Maureen DOUCET

6.1.2
Aide au démarrage des

agriculteurs - PB
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Nadine CARBONNE
Jean-Luc MOUYSSAC

6.4.1

Soutien aux activités non
agricoles dans les zones

rurales
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE
Laurence REVEILLE

7.1.1
Élaboration - Révision des
DOCOB NATURA 2000 et
des démarches territoriales

Thierry RIEU
Jean-Pierre CABARET

Jean-Paul RIERA

Jean-Pierre
CABARET

Jean-Paul RIERA
Thierry RIEU

Jean-Jacques BERNE

7.6.1

Aide à l'adaptation de la
conduite pastorale des

troupeaux soumis au risque
de prédation par les grands

prédateurs

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Violaine RICHL

Claire DEBERNARD

Fanny GUILLOT

7.6.2
Accompagnement du

pastoralisme pyrénéen
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE

Violaine RICHL

Claire DEBERNARD

Fanny GUILLOT

7.6.3

Conservation et mise en
valeur du patrimoine naturel

et culturel  en milieu rural
dont animation des DOCOB

Thierry RIEU
Jean-Pierre CABARET

Jean-Paul RIERA

Jean-Pierre
CABARET

Jean-Paul RIERA
Thierry RIEU

Jean-Jacques BERNE

Alice CROS

7.6.4

Conservation et mise en
valeur du patrimoine

culturel et naturel : contrats
Natura 2000 ni agricoles ni

forestiers

Thierry RIEU
Jean-Pierre CABARET

Jean-Paul RIERA

Jean-Pierre
CABARET

Jean-Paul RIERA
Thierry RIEU

Jean-Jacques BERNE

Alice CROS

7.6.5

Investissements non
productifs en milieux
forestiers : contrats

forestiers dans et hors
zones NATURA 2000

Thierry RIEU
Jean-Pierre CABARET

Jean-Paul RIERA

Jean-Pierre
CABARET

Jean-Paul RIERA
Thierry RIEU

Jean-Jacques BERNE

Alice CROS

8.2.1
Installation de systèmes

agroforestiers

Thierry RIEU
Jean-Pierre CABARET

Jean-Paul RIERA

Jean-Pierre
CABARET

Jean-Paul RIERA
Thierry RIEU

 Michèle RUMEBE

Fabienne  ROZIERES

Région Occitanie – 2 janvier  2020 2
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RECENSEMENT DES AGENTS DE LA DDT DE L’ARIÈGE
           INSTRUCTEURS DU FEADER / AGENTS DISPOSANT D’UNE DÉLÉGATION DE SIGNATURE*****

8.3.1
DFCI (défense contre les

incendies)

Thierry RIEU
Jean-Pierre CABARET

Jean-Paul RIERA

Jean-Pierre
CABARET

Jean-Paul RIERA
Thierry RIEU

Michèle RUMEBE

8.4.1
Reconstitution des

peuplements sinistrés

Thierry RIEU
Jean-Pierre CABARET

Jean-Paul RIERA

Jean-Pierre
CABARET

Jean-Paul RIERA
Thierry RIEU

Michèle RUMEBE

8.5.1 Stabilité des forêts de
montagne

Thierry RIEU
Jean-Pierre CABARET

Jean-Paul RIERA

Jean-Pierre
CABARET

Jean-Paul RIERA
Thierry RIEU

Michèle RUMEBE

8.5.2

Renouvellement des
peuplements permettant

d'accroître la valeur
environnementale de

séquestration du carbone

Thierry RIEU
Jean-Pierre CABARET

Jean-Paul RIERA

Jean-Pierre
CABARET

Jean-Paul RIERA
Thierry RIEU

Michèle RUMEBE

8.5.3

Investissements
d'amélioration du potentiel
forestier des peuplements

existants

Thierry RIEU
Jean-Pierre CABARET

Jean-Paul RIERA

Jean-Pierre
CABARET

Jean-Paul RIERA
Thierry RIEU

Michèle RUMEBE

10.1
Paiements

environnementaux et
climatiques MAE-C

Bertrand GOSSET
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Sylvie BOULADOUX
Virginie GELHAY

 

11.1.1
Agriculture biologique:

conversion

Bertrand GOSSET
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Sylvie BOULADOUX
 Virginie GELHAY

11.2.1
Agriculture biologique:

maintien

Bertrand GOSSET
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Sylvie BOULADOUX
Virginie GELHAY

 

12.1.1
Paiements NATURA 2000
pour les surfaces agricoles

Bertrand GOSSET
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Sylvie BOULADOUX
Virginie GELHAY

 

12.3.1

Paiements pour les
surfaces incluses dans les

plans de gestion
hydrographiques

Bertrand GOSSET
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Sylvie BOULADOUX
Virginie GELHAY

13.1.1 Zones montagne : ICHN
Bertrand GOSSET

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Christine PERRAMOND

13.2.1
Zones soumises à des
contraintes naturelles

Bertrand GOSSET
Anne CHÊNE

Laurence REVEILLE

Anne CHÊNE
Laurence REVEILLE

Christine PERRAMOND

16.7
Stratégie locale de

développement forestier

Thierry RIEU
Jean-Pierre CABARET

Jean-Paul RIERA

Jean-Pierre
CABARET

Jean-Paul RIERA
Thierry RIEU

Michèle RUMEBE

Région Occitanie – 2 janvier  2020 3
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RECENSEMENT DES AGENTS DE LA DDT DE L’ARIÈGE
           INSTRUCTEURS DU FEADER / AGENTS DISPOSANT D’UNE DÉLÉGATION DE SIGNATURE*****

III – Contact des agents disposant d’une délégaton de signature (Colonne A et B du tableau II)

NOM Prénom Foncton Courriel Téléphone
CHÊNE Anne Chef du SEA anne.chene@ariege.gouv.fr 05 61 02 15 83

REVEILLE Laurence Adjointe chef du 
SEA

laurence.reveille@ariege.gouv.fr 05 61 02 15 54

CABARET Jean Pierre Chef du SER jean-pierre.cabaret@ariege.gouv.fr 05 61 02 15 02

RIERA Jean-Paul Adjoint chef du 
SER

jean-paul.riera@ariege.gouv.fr 05.61.02.15.74

RIEU Thierry Responsable de 
l’unité BIOFOR

thierry.rieu@ariege.gouv.fr 05 61 02 15 30

GOSSET Bertrand Responsable 
unité  geston des
aides directes de 
la PAC

bertrand.gosset@ariege.gouv.fr 05 61 02 15 55
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    PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE

Unité Pastoralisme et Modernisation

Nom du rédacteur : Violaine RICHL

Arrêté préfectoral portant autorisation de la réduction
du périmètre de l'association foncière pastorale 

de Seix Esbintz

La préfète de l’Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L 131-1, L 135-1 à L 135-12 et
R 131-1, R 135-2 à R 135-9 relatifs aux associations foncières pastorales ;

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 modifiée relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

Vu le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 modifié portant application de l'ordonnance susvisée ;

Vu la  circulaire  INTB0700081C du  11 juillet  2007 de Monsieur  le  Ministre  de  l'Intérieur,  de
l'Outre-Mer  et  des  Collectivités  Territoriales  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24/06/1992 autorisant l'association foncière pastorale de Seix Esbintz
sur le territoire de la commune de Seix ;

Vu l'arrêté préfectoral du 05/07/2002 autorisant la modification de l’acte social de l’association
foncière pastorale de Seix Esbintz pour la prorogation de 10 ans de sa durée de vie ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  28/09/2009  autorisant  la  modification  des  statuts  de  l’association
foncière pastorale de Seix Esbintz pour notamment leur mise en conformité ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  06/08/2012  portant  autorisation  de  la  modification  des  statuts  de
l’association foncière pastorale de Seix Esbintz pour la prorogation de la durée de vie de
ladite association jusqu’au 23/06/2022 ;

Vu le dossier dressé en vue de la réduction du périmètre de l'association foncière pastorale de
Seix Esbintz reçu le 29/10/2019 ;

Vu la délibération du 28/11/2017 du syndicat de l'association foncière pastorale de Seix Esbitnz,
reçue  le  29/10/2019,  autorisant  la  distraction  partielle  de  2  parcelles  représentant une
surface totale de 0,1213 ha;

Vu L’arrêté préfectoral n° 2020-16 du 02/01/2020 portant délégation de signature à monsieur
Stéphane DEFOS, directeur départemental  des territoires de l'Ariège et  la  décision DDT
2020-04  du 02/01/2020  du  directeur  départemental  des  territoires  de  l'Ariège  donnant
subdélégation  de  signature  à  certains  agents  pour  l'exercice  des  compétences
administratives, d'ordonnateur secondaire délégué et pour les fonctions dévolues au pouvoir
adjudicateur; 

Considérant  que l'avis  de la  Commission Départementale d'Aménagement  Foncier  de l'Ariège,
n’est pas à demander étant donné que, selon le décret n°2014-1297 du 23/10/2014 relatif
aux exceptions à l’application du délai de deux mois de naissance des décisions implicites
d’acceptation sur le fondement du II de l’article 21 de la loi n°2000-321 du 12 avril  2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (ministère de
l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt), le délai susvisé de deux mois est porté à
trois mois, délai à l’expiration duquel la décision est acquise ;
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Considérant que les parcelles susvisées à distraire du périmètre de l'association foncière pastorale
de Seix  Esbintz n'ont  plus  d'intérêt  manifeste et  direct  à l'objet  de l'association  foncière
pastorale en raison de la perte de leur vocation pastorale et agricole.

A R R Ê T E

Article 1 :
La  nouvelle  surface  de  l'association  foncière  pastorale  de  s'établit  à  208,2648  ha  après  la
réduction de son périmètre par la distraction partielle des 2 parcelles suivantes représentant une
superficie totale de 0,1213 ha.

Numéro de parcelle
cadastrale

Surface cadastrale
(ha)

Lieu dit

E2243 0,0600 Sarrat des Mousquets

E2244 0,0613 Sarrat des Mousquets

TOTAL 0,1213

Article 2 :

Le présent arrêté sera affiché dans la commune de Seix pendant 15 jours au moins, dans un délai
de quinze jours à compter de la date de publication du présent arrêté.

Le présent  arrêté  sera  également  inséré  au  recueil  départemental  des  actes  administratifs  et
notifié  aux  propriétaires  concernés  et  en  cas  d'indivision,  à  celui  ou  ceux  des  co-indivisaires
mentionnés dans la documentation cadastrale.

Article 3 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage ou de sa notification.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  courrier  ou  par  l’application  informatique
Télérecours, accessible par le lien : https//www.telerecours.fr

Article 4 :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  maire  de  Seix  et  le  directeur  départemental  des
territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Foix, le  14 Février 2020

Pour la préfète
et par délégation,
Pour le directeur départemental des Territoires 
et par subdélégation,
Le chef de service, 

Signé

Anne CHÊNE
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE 
L’APPUI TERRITORIAL
Bureau de l’appui territorial
Cellule Environnement

Arrêté préfectoral autorisant la société SAS Malet
Grands Chantiers à exploiter de façon temporaire une

centrale d’enrobage à chaud sur le territoire de la
commune de Saverdun

La préfète de l’Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment l’article R. 512-37 et son titre VIII du livre 1er ;

Vu la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R. 511-9 du code de
l’environnement ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 23 janvier  1997 modifié  relatif  à  la  limitation des bruits  émis dans
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi
qu’aux  émissions  de  toute  nature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement soumises à autorisation ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux
stations de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que
ceux  visés  par  d’autres  rubriques  relevant  du  régime de  l’enregistrement  au  titre  de  la
rubrique  n°  2517  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2019  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2521 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement – Enrobage
au bitume de matériaux routiers (Centrale d’) ;

Vu le dossier de demande d’autorisation déposé par la Société Malet Grands Travaux le 29 mars
2019 en vue d’exploiter  de manière temporaire une centrale d’enrobage à chaud,  sur le
territoire de la commune de Saverdun ;

Vu les observations présentées lors de la consultation du public qui s’est tenue du 12 novembre
2019 au 26 novembre 2019 ;

Vu les avis exprimés par les différents services consultés en application des articles R. 181-18 à
R. 181-32 du code de l’environnement ;

Vu la décision de l’autorité environnementale du 10 mai 2019 soumettant ce projet à évaluation
environnementale ;

Vu la décision de l’autorité environnementale du CGEDD, en date du 28 août 2019, annulant la
décision  de  l’autorité  environnementale  susvisée  et  exonérant  le  projet  d’évaluation
environnementale ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 29 janvier 2020 ;

Vu le courrier du 5 février 2020 de consultation de l'exploitant sur le projet d'arrêté ;

Vu l’observation de l’exploitant en date du 17 février 2020 sur ce projet d’arrêté ;
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Considérant que la demande d’autorisation a été instruite suivant les dispositions du titre VIII du
livre 1er de la partie réglementaire du code de l’environnement ;

Considérant que la sensibilité du site a bien été prise en compte dans la demande d’autorisation et
a fait l’objet d’une étude d’incidence et d’une étude de dangers en rapport avec l’importance
du projet d’exploitation ;

Considérant qu’aux termes de l’article L 512-1 du code de l’environnement, l’autorisation ne peut
être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par
des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par
le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour
les intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du Code de l’environnement, notamment pour la
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection
de la nature et de l’environnement ;

Considérant  que  le  décret  n°  2019-292  du  9  avril  2019  modifiant  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l’environnement soumet désormais les centrales
d’enrobage à chaud au régime de l’enregistrement ;

Considérant  que  le  dépôt  du  dossier  est  antérieur  au  décret  n°2019-292  du  9  avril  2019
modifiant la rubrique 2521 de la nomenclature des installations classées et qu’il convient de
l’instruire sous le régime de l’autorisation ;

Le demandeur entendu ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège :

A R R Ê T E

Article 1

La société Malet Grands Chantiers, dont le siège social est situé 30 avenue de Larrieu, 31081
TOULOUSE Cedex, est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à
exploiter  de façon temporaire sur  le  territoire  de la  commune de Saverdun,  les installations
détaillées dans les articles suivants.

Article 2

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service dans
un délai de trois ans.

L’autorisation est accordée pour une durée de 6 mois à compter de la date de mise en service
de l’installation. Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site.

Cette autorisation n’est  renouvelable qu’une seule fois pour une nouvelle période de 6 mois,
dans les formes prévues à l’article R. 512-37 du code de l’environnement.

Dans  le  cas  où  la  centrale  d’enrobage  et  ses  équipements  annexes  fonctionneraient  par
campagnes, l’exploitant doit en informer en temps utile l’inspection des installations classées, en
précisant  notamment  la  date  d’installation  de  la  centrale  et  sa  durée  de  fonctionnement
prévisible sur le site.

Article 3

L’exploitant respecte les prescriptions des arrêtés ministériels suivants :

• Arrêté  du  09/04/19  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2521 de la nomenclature

2

09 – PREFECTURE - DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L'APPUI TERRITORIAL - 09-2020-02-26-001 - Arrêté
préfectoral autorisant la société SAS Malet Grands Chantiers à exploiter de façon temporaire une centrale d’enrobage à chaud sur le territoire de la commune de
Saverdun

75



des installations classées pour la protection de l’environnement – Enrobage au bitume de
matériaux routiers (Centrale d’) ,

• Arrêté du 10/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations de transit de
produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d’autres
rubriques relevant  du régime de l’enregistrement  au titre  de la  rubrique n°  2517 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement.

Les  prescriptions  du  présent  arrêté  s’appliquent  également  aux  autres  installations  ou
équipements exploités dans l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont
de nature, par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à enregistrement, à
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables
aux installations classées soumises à déclaration sont  applicables aux installations classées
soumises à déclaration incluses dans l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas
régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation.

Article 4

Les installations projetées relèvent du régime de l’enregistrement ICPE, mentionné à l’article L.
512-1 du code de l’environnement, ou du régime de la déclaration ICPE, mentionné à l’article L.
512-8 du même code, au titre des rubriques listées dans le tableau ci-dessous :

Rubrique
ICPE

Libellé de l’installation Caractéristiques de l’installation Régime

2521-1
Centrale d’enrobage au bitume de

matériaux routiers à chaud

Une centrale d’enrobage de type
Ermont RF500 produisant au

maximum de 315 t/h d’enrobés,
à 5 % d’humidité (ou centrale

équivalente)

E

2517-2

Station de transit de produits
minéraux ou de déchets non

dangereux inertes autres que ceux
visés par d’autres rubriques, la

surface de stockage étant supérieure
à 10 000 m2

L’aire de transit des agrégats
déjà autorisée pour la carrière et

qui sera utilisée par
l’approvisionnement en

matériaux de la présente centrale
d’enrobage représente une
surface d’environ 10 000 m²

E

4801-2

Dépôts de houille, coke, lignite,
charbon de bois, goudron, asphalte,

brais et matières bitumeuses.

La quantité totale susceptible d’être
présente dans l’installation est

supérieure ou égale à 50 t mais
inférieure à 500 t.

Dépôts de matières bitumeuses
fluides dans deux cuves de 100 t

La quantité maximale de
stockage est de 200 t.

D

2915-2 Procédés de chauffage utilisant
comme fluide caloporteur des corps

organiques combustibles.

Lorsque la température d’utilisation
est inférieure au point éclair des

fluides, si la quantité totale de fluides
présente dans l’installation (mesurée
à 25 °C) est supérieure à 250 litres.

Procédé de chauffage employant
comme fluide caloporteur des

corps organiques combustibles
dont la température d’utilisation
(200 °C) est inférieure au point

éclair (230 °C) du fluide.

Volume de stockage de l’huile

D

3
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Rubrique
ICPE

Libellé de l’installation Caractéristiques de l’installation Régime

thermique est de 3500 litres.

4734-2

Produits pétroliers spécifiques et
carburants de substitution

Quantité supérieure à 50 t mais
inférieure à 500 t

Stockage de 10 tonnes de FOD
pour le maintien en température

des cuves de bitume

stockage de 50 tonnes de fuel
lourd

Quantité maximale de 60 tonnes

DC

E : installations soumises à enregistrement (autorisation simplifiée)
D : installations soumises à déclaration
DC : installations soumises à déclaration avec obligation de contrôle périodique

Article 5

Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées  et
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers
déposés par l’exploitant.

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés
complémentaires et les autres réglementations en vigueur.

Article 6

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de
demande d’autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous
les éléments d’appréciation.

L’étude d’incidence et  l’étude de dangers sont  actualisées à l’occasion de toute modification
importante des installations soumise ou non à une procédure d’autorisation environnementale.
Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet.

Article 7

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois,
lorsque leur  enlèvement  est  incompatible  avec les  conditions  immédiates  d’exploitation,  des
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la
prévention des accidents.

Article 8

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 4 du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d’autorisation environnementale.

Article 9

Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet
dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation.

Article 10

Lorsque l’installation  cessera  l’activité  au titre  de laquelle  elle  était  autorisée,  l’exploitant  en
informera  le  préfet  dans  le  mois  qui  précède  cette  cessation.  Cette  notification  sera
accompagnée d’un dossier comprenant le plan à jour des terrains d’emprise de l’installation ainsi
qu’un mémoire sur l’état du site.

Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues ainsi que la nature des travaux pour assurer,
dès l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site et doit comprendre notamment :
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• le démantèlement et l’évacuation des installations,

• l’évacuation et/ou l’élimination des matières premières et produits finis,

• l’évacuation et l’élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur
le site,

• la coupure des énergies (eau, gaz et électricité),

• les interdictions ou limitations d’accès au site,

• la suppression des risques d’incendie et d’explosion,

• la surveillance éventuelle des effets de l’installation sur son environnement.

L’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l’Environnement et qu’il permette le ou les
usages futurs du site déterminés dans le dossier de demande d’autorisation : usage de type
industriel.

Article 11

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations applicables, et notamment le Code minier, le Code civil, le Code de l’urbanisme,
le Code du travail  et  le Code général des collectivités territoriales,  la réglementation sur les
équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

L’exploitant  devra  respecter  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  protection  du  patrimoine
archéologique.

L’exécution des travaux,  de diagnostics,  de fouilles ou mesures éventuelles de conservation
prescrits par ailleurs au titre  de l’archéologie préventive,  est  un préalable à tous travaux de
terrassement (y compris phase de découverte)  dans les limites foncières correspondant  aux
activités autorisées par le présent arrêté.

Article 12

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront
l’application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre VII du livre 1er du code
de l’environnement.

Article 13

Tous les frais occasionnés par l’application du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

Article 14

Conformément à l’article L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise
à  un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  à  la  juridiction  administrative
compétente, le tribunal administratif de Toulouse, dans les délais prévus à l’article R. 514-3-1 du
même code :

- par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ;

-  par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du même code
dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l’affichage de ces décisions.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Toulouse dans le délai de deux mois suivant sa notification, soit par courrier, soit par l'application
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informatique  télérecours  accessible  sur  le  site  http://www.telerecours.fr,  conformément  aux
dispositions des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative.

Article 15

Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement :

1° Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale est déposée à la mairie de Saverdun et
peut y être consultée ;

2° Un extrait  de cet  arrêté est  affiché à la mairie  de Saverdun,  commune d’implantation du
projet,  pendant une durée minimum d’un mois ;  procès-verbal de l’accomplissement de cette
formalité est dressé par les soins du maire ;

3° L’arrêté est  adressé à chaque conseil municipal et  aux autres autorités locales ayant été
consultées en application de l’article R. 181-38, à savoir aux communes de Montaut, Mazères et
Calmont ;

4° L’arrêté est publié sur le site internet des services de l’Etat pendant une durée minimale de
quatre mois.

Article 16

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, la sous-préfète de Pamiers et le directeur
régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  d’Occitanie  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à Foix, le 26 février 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général

Signé

Stéphane DONNOT

6

09 – PREFECTURE - DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L'APPUI TERRITORIAL - 09-2020-02-26-001 - Arrêté
préfectoral autorisant la société SAS Malet Grands Chantiers à exploiter de façon temporaire une centrale d’enrobage à chaud sur le territoire de la commune de
Saverdun

79



PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA COORDINATION
INTERMINISTÉRIELLE ET DE L’APPUI 
TERRITORIAL

Bureau de l’appui territorial 
Cellule environnement

Arrêté préfectoral portant modification du montant de
liquidation de l’astreinte administrative due par la
société Gilbert LAGARDE pour non-respect d’un

arrêté préfectoral de mise en demeure concernant
l’installation d’entreposage, de dépollution et de

démontage de véhicules hors d’usage qu’il exploite à
BÉZAC, lieu-dit Pregnasse

La préfète de l’Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 171-1, L. 171-6 à L.171-8, L. 514-5 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 25 septembre 2019, notifié à l’exploitant le 27 septembre 2019
portant  liquidation  totale  d’une  astreinte  administrative  prise  à  l’encontre  de  la  société
Monsieur Gilbert  LAGARDE pour non-respect d’un arrêté préfectoral de mise en demeure
concernant  l’installation d’entreposage,  de dépollution et  de démontage de véhicules hors
d’usage qu’il exploite à BÉZAC, lieu-dit Pregnasse ;

Vu le courrier de M. Gilbert LAGARDE, en date du 3 octobre 2019, demandant une réduction du
montant de cette astreinte ;

Considérant que M. Gilbert  LAGARDE n’a pas procédé au nettoyage du site dans les délais
impartis, il n’en reste pas moins qu’il a répondu à l’ensemble de ses obligations ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de l’Ariège,

ARRÊTE

Article 1

L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 25 septembre 2019 est modifié comme suit :

L’astreinte administrative journalière, prise à l’encontre de la société Gilbert LAGARDE à Bézac pour
l’installation d’entreposage et de démontage de véhicules hors d’usage qu’elle exploite au lieu-dit
Pregnasse  à  Bézac,  est  liquidée  totalement  pour  la  période  du  20 octobre 2018,  date  de  la
notification à l’exploitant de l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2018, au 22 juillet 2019, soit 275 (deux-
cent-soixante-quinze) jours.

À  cet  effet,  un  titre  de  perception  d’un  montant  de  8  000 €  (huit  mille  euros)  est  rendu
immédiatement  exécutoire  auprès  de monsieur  le  directeur  régional  des  finances publiques de
l’Ariège.

La somme liquidée ne pourra pas être restituée à l’exploitant.

Article 2  

Conformément aux articles L.171-11 et L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision
est  soumise  à  un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  à  la  juridiction
administrative compétente, le tribunal administratif de Toulouse, dans les délais prévus à l’article
R. 514-3-1 du même code :
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- par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent
arrêté ;

-  par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du même code dans un délai
de 4 mois à compter de la publication ou de l’affichage de ces décisions.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Toulouse  soit  par  courrier,  soit  par  l'application  informatique  télérecours  accessible  sur  le  site
http://www.telerecours.fr, conformément aux dispositions des articles R 421-1 et suivants du code de
justice administrative.

Article 3  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, la sous-préfète de Pamiers, le directeur régional
des finances publiques, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché à la
mairie de Bézac et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet
des services de l’État.

Fait à Foix, le 20 février 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général

Signé

Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA
LÉGALITÉ

BUREAU DES COLLECTIVITÉS LOCALES

SECTION CONTRÔLE BUDGÉTAIRE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITÉ

Arrêté inter-préfectoral portant modification des
statuts du Syndicat Couserans Service Public

(SYCOSERP)

Le préfet de la région Occitanie
préfet de la Haute-Garonne

Officier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier de la Légion d’Honneur

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT)  notamment les articles L.5211-18  et  L.5211-20 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 26 janvier 2000 portant création du Syndicat Couserans Service Public
(SYCOSERP) modifié ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 31-2019-09-25-001 en date du 6 septembre 2019 donnant délégation de
signature à M. Denis OLAGNON, secrétaire général de préfecture de la Haute-Garonne et, en cas
d’absence ou d’empêchement de celui-ci à Mme Nathalie GUILLOT JUIN, sous-préfète chargée de
mission, secrétaire générale adjointe ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-18 en date du 12 février 2020 donnant délégation de signature à M. Stéphane
DONNOT, en qualité de secrétaire général de la préfecture de l’Ariège et, en cas d’absence ou
d’empêchement de celui-ci à Mme Agnès BONJEAN, sous-préfète de l’arrondissement de Pamiers ou à
défaut à M. Franck DORGE, sous-préfet de l’arrondissement de Saint-Girons ;

Vu la délibération de la Communauté de communes du Volvestre en date du 26 septembre 2019 demandant
son adhésion au SYCOSERP dans le cadre du transfert de la compétence GEMAPI sur le bassin du
Volp pour partie du territoire des communes de Gensac-sur-Garonne (6,7%), Lahitère (94,4%), Saint-
Christaud (59,7%)

Vu la délibération du comité syndical du Syndicat Couserans Service Public (SYCOSERP) en date du 7
octobre 2019 relative à une modification statutaire portant : 

♦ sur l’extension du périmètre du syndicat avec l’adhésion de la Communauté de communes du
Volvestre pour partie du territoire des communes de Gensac-sur-Garonne (6,7%), Lahitère
(94,4%), Saint-Christaud (59,7%)

♦ sur le transfert du siège social : Rue Trinqué – 09200 Saint-Girons

♦ la  modification des articles : 

- 6 – comité syndical : réécriture de la phrase concernant l’ajustement du nombre de délégués
et préciser le nombre de délégués pour la Communauté de communes
du Volvestre
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- 8 – bureau : reformulation des deux premiers alinéas et ajout d’une précision concernant les 
                 membres

- 10 – budget :
b) ressources : suppression du dernier alinéa (FCTVA)
c) contribution des membres, ajout de deux alinéas concernant la clé de répartition
pour chacun des membres et le réajustement du montant de la contribution.

♦ la modification du périmètre d’intervention pour les communes de : 
- Castelnau-Durban : 6% au lieu de 6,5%
- Esplas-de-Sérou : 10% au lieu de 8,6%
- Lescure : 89% au lieu de 89,4%
- Rimont : 61% au lieu de 61,5%

Vu les délibérations de l’ensemble des membres du SYCOSERP : communautés de communes Couserans-
Pyrénées, Cagire Garonne Salat et Coeur de Garonne favorables à l’ensemble des procédures de
modification statutaire ;

Considérant que les conditions de délais et de majorité requises, pour chacune des procédures de
modifications statutaires, sont atteintes ;

Sur proposition des secrétaires généraux de la Haute-Garonne et de l'Ariège ; 

A R R E T E N T  : 

Article 1     :  Sont approuvées, l’adhésion de la communauté de communes du Volvestre au SYCOSERP et les
autres modifications statutaires.

Article 2 : Sont approuvés les statuts du SYCOSERP (annexe 1) ainsi que le périmètre d’intervention du
syndicat (annexe 2), dans leurs versions actualisées, annexés au présent arrêté.

Article 3     :  Les secrétaires généraux des préfectures de la Haute-Garonne et de l’Ariège, la sous-préfète de
Saint-Gaudens, la sous-préfète de Muret, le sous-préfet de Saint-Girons, le directeur
départemental des finances publiques de l’Ariège, le directeur départemental des territoires de
l’Ariège, le président et les membres du SYCOSERP, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché au siège du SYCOSERP, dans les collectivités
membres, et publié aux Recueils des actes administratifs des préfectures de l’Ariège et de la
Haute-Garonne.

Foix, le 20 février 2020

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

signé : Denis OLAGNON

La préfète de l’Ariège

Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire Général

signé : Stéphane DONNOT
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Annexe 1 

Statuts

du SYndicat COuserans SERvice Public – SYCOSERP 

Ar�cle 1 – DENOMINATION, PERIMETRE DU SYNDICAT

En applica�on des  ar�cles  L  5711.1  du Code  Général  des  Collec�vités  Territoriales,  est  créé  un  syndicat  mixte

« fermé » et qui regroupe sur les bassins versants du Salat et du Volp les collec�vités suivantes :

Département de l’Ariège     :  

- Communauté de Communes Couserans-Pyrénées 

-pour tout ou par�e du territoire des communes d’Aleu, Alos, Antras, Argein, Arrien-en-Bethmale, Arrout,

Aucazein, Audressein, Augirein, Aulus-les-Bains, Bagert, Balacet, Balaguères, Barjac, La Bas�de-du-Salat, Bédeille,

Betchat,  Bethmale,  Biert,  Bonac-Irazein,  Bordes-Uchentein,  Boussenac,  Buzan,  Castelnau-Durban,  Cas�llon-en-

Couserans,  Caumont,  Cazavet,  Cerizols,  Cescau,  Contrazy,  Couflens,  Encour�ech,  Engomer,  Ercé,  Erp,  Esplas-de-

Sérou, Eycheil, Fabas, Gajan, Galey, Illartein, Lacave, Lacourt, Lasserre, Le Port, Lescure, Lorp-Sentaraille, Massat,

Mauvezin-de-Prat,  Mauvezin-de-Sainte-Croix,  Mercenac,  Mérigon,  Montardit,  Montégut-en-Couserans,

Montesquieu-Avantès,  Montjoie-en-Couserans,  Montgauch,  Moulis,  Orgibet,  Oust,  Prat-Bonrepaux,  Rimont,

Riverenert,  Saint-Girons,  Saint-Jean-du-Cas�llonnais,  Saint-Lary,  Saint-Lizier,  Sainte-Croix  Volvestre,  Salsein,  Seix,

Sentein,  Sentenac  d’Oust,   Sor,  Soueix-Rogalle,  Soulan,  Taurignan-Castet,  Taurignan-Vieux,  Tourtouse,  Ustou,

Villeneuve.

Département de la Haute-Garonne     :  

- Communauté de Communes Cagire Garonne Salat

-  pour  tout  ou  par�e  du  territoire  des communes  de :  Arbas,  Ausseing,  Belbèze-en-Comminges,

Cassagne,  Castagnède,  Castelbiague,  Chein-Dessus,  Escoulis,  Estadens,  Figarol,  Fougaron,  Francazal,

Gan�es,  Herran,  His,  Mane,  Marsoulas,  Mazères-sur-Salat,  Montastruc-de-Salies,  Montespan,

Montgaillard-de-Salies, Montsaunes, Portet-d’Aspet, Roquefort-sur-Garonne, Rouède, Saleich, Salies-du-

Salat, Touille, Urau

- Communauté de Communes Cœur de Garonne

- en représenta�on-subs�tu�on pour par�e du territoire des communes de Le Plan et Montberaud.

- Communauté de Communes du Volvestre

- pour par�e du territoire des communes de Gensac sur Garonne, Lahitère et Saint-Christaud.

Il porte le nom de Syndicat Couserans Service Public (SYCOSERP).

Son périmètre d’interven�on est détaillé en annexe 2 aux présents statuts.

Il est désigné ci-après par le terme le syndicat.

Ar�cle 2 - SIEGE SOCIAL

Le siège du syndicat mixte est fixé à SAINT-GIRONS (09200) Rue Trinqué. 

Ar�cle 3 - DUREE

Le syndicat est cons�tué pour une durée illimitée.

Ar�cle 4 - OBJET

Le syndicat a pour objet de concourir à la ges�on équilibrée et durable de la ressource en eau et la préserva�on et la

ges�on  des  milieux  aqua�ques,  dans  les  principes  de  solidarité  amont-aval et  le  strict  respect  des  droits  et

obliga�ons des riverains.
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Le syndicat intervient dans la limite des missions et/ou compétences qui lui ont été transférées par ses membres et 

dans le strict respect des droits et obliga�ons, reconnus par la loi :

� aux propriétaires riverains notamment pour l’entre�en des cours d’eau non domaniaux (C. Env. art. L215-

14) ou à leur associa�on syndicale, 

� au Maire (CGCT, art. L. 2212-2 5° rela�f à son pouvoir de police), 

� au Préfet du département (C. Env. art. L. 215-7 ; art. L. 214-1 et suivants),

� à l’Agence de l’eau (C. Env. art. L. 211-7-1, art. L.213-8-1).

La compétence GEMAPI

Le syndicat exerce pour ses membres les missions suivantes qui lui ont été formellement transférées  (ar�cle

L.211-7 -1°, 2°, 5°, 8° du code de l’environnement) :

• L’aménagement d'un bassin ou d'une frac�on de bassin hydrographique

• L’entre�en et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou d’un plan d’eau, y compris les accès à ce cours 

d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau

• La défense contre les inonda�ons et contre la mer

• La protec�on et la restaura�on des sites, des écosystèmes aqua�ques et des zones humides ainsi que des 

forma�ons boisées riveraines

Le  syndicat  est  compétent  pour  porter  toutes  ac�ons  et  opéra�ons  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la

compétence  GEMAPI  pour  les  2  finalités  « préserva�on  des  milieux  aqua�ques »  et  « préven�on  des

inonda�ons».

Ar�cle 5 - HABILITATIONS STATUTAIRES

Le syndicat  peut  réaliser  des  presta�ons  de services  pour  ses  propres  membres  dans  le  prolongement  de  ses

compétences statutaires. 

Le syndicat peut conven�onner avec toute autre collec�vité territoriale, établissement public, dans le prolongement

de ses compétences statutaires, dans les condi�ons de l'ar�cle L 5211-56 du CGCT. La conven�on ainsi établie doit

obligatoirement préciser sa durée (limitée), ses modalités d'applica�ons pra�ques et financières. 

Dans les deux cas, elles seront ponctuelles ou d’importance limitée.

Concernant le territoire des  communes en marge des bassins  versants  du Salat et  du Volp,  le syndicat n’a pas

voca�on à intervenir sur ce périmètre de bassin versant au �tre de la compétence GEMAPI, du fait de l’absence de

cours  d’eau.  Le  syndicat  pourra  intervenir  ponctuellement  sur  ces  territoires  par  conven�on  avec  le  syndicat

ges�onnaire pour ces communes si des interven�ons venaient à y être programmées.

Ar�cle 6 – LE CONSEIL SYNDICAL

Le syndicat mixte est administré par un conseil syndical  composé de représentants désignés par les collec�vités

membres.

La représenta�on des collec�vités adhérentes se fait selon la même clé de répar��on que celle choisie pour les

finances du syndicat. Le calcul s’effectue sur la base de l’effec�f théorique de 20 délégués pour l’assemblée.

Le nombre de délégués obtenu pour chaque membre est arrondi au nombre en�er :

• supérieur si la décimale est supérieure ou égale à 0.40% ;

• supérieur si le nombre est compris entre 0 et 1 ;

• inférieur si la décimale est inférieure à 0.40%.

Ceci peut conduire également à la varia�on finale du nombre total de membres pour l’assemblée.

Chaque délégué compte pour 1 voix.

Le nombre de délégués est ajusté avec les données actualisées de la clé de répar��on par délibéra�on du comité

syndical :

- lors du renouvellement général des conseils municipaux

- le cas échéant, dans un délai de 3 mois, en cas de modifica�on du périmètre du syndicat.
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L’applica�on de ceQe clé de répar��on donne la représenta�on suivante :

- Communauté de Communes Couserans-Pyrénées : 16 délégués

- Communauté de Communes Cagire Garonne Salat : 4 délégués

- Communauté de Communes Cœur de Garonne : 1 délégué

- Communauté de Communes du Volvestre : 1 délégué

Total : 22 délégués et 22 voix

Le conseil syndical se réunit au moins une fois par trimestre. Le quorum est fixé à la majorité des membres en

exercice présents. 

Ar�cle 7 - PRESIDENT DU SYNDICAT

Le conseil syndical élit parmi ses membres le président du syndicat qui notamment :

− est chargé de l'administra�on générale du syndicat,

− peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance, l'exercice d'une par�e de ses fonc�ons,

− ordonne les dépenses et prescrit l'exécu�on des receQes du syndicat,

− exécute les décisions du comité syndical,

− représente le syndicat en jus�ce.

Ar�cle 8 - BUREAU DU SYNDICAT

Le bureau du syndicat se compose du président, d’un ou plusieurs vice-présidents dont le nombre est déterminé par

le comité syndical, et éventuellement d’un ou plusieurs autres membres dont le nombre est également déterminé

par le comité syndical, dans les condi�ons définies à l’ar�cle L.5211-10 du CGCT.

Le président, les vice-présidents ayant reçu déléga�on, ou le bureau dans son ensemble peuvent recevoir déléga�on

d’une par�e des aQribu�ons de l’organe délibérant à l’excep�on des points visés à l’ar�cle L.5211-10 du C.G.C.T

Ar�cle 9 – COMITES CONSULTATIFS 

En  applica�on  des  disposi�ons  de  l’ar�cle  L5211-49-1  du  C.G.C.T.,  le  conseil  syndical  peut  créer  des  comités

consulta�fs.

Ar�cle 10 – BUDGET

a) Dépenses

Le budget du syndicat pourvoit aux dépenses de fonc�onnement et d’inves�ssement pour lesquels le syndicat est

cons�tué.

b) Ressources

Les ressources du syndicat mixte comprennent :

• Les par�cipa�ons des adhérents

• Le revenu des biens meubles ou immeubles qui cons�tuent son patrimoine

• Les  sommes  qu'il  perçoit  des  administra�ons  publiques  d'Etat  ou  territoriales,  des  associa�ons  ou

par�culiers en contrepar�e des presta�ons de service

• Les  subven�ons de l'Etat,  des  collec�vités  locales  ou  de la  communauté européenne et  toute  aide

publique

• Le produit des dons et legs

• Le produit des taxes, redevances et contribu�ons instaurées en échange de services rendus au profit de

�ers

• Le produit des emprunts
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c) Contribu�on des membres du syndicat

Chacune des collec�vités adhérentes par�cipe aux charges de fonc�onnement et d’inves�ssement selon la clé de

répar��on suivante :

• 30 % en fonc�on de la popula�on totale au 1er janvier de l’année considérée (source INSEE) des communes

incluses dans le périmètre d’interven�on du syndicat sur les bassins versants du Salat et du Volp.

• 70 % en fonc�on du linéaire des cours d’eau en tenant compte de leur importance :

- le linéaire du Salat équivalent à un coefficient 2 entre la confluence de la Garonne et la 

confluence du Lez,

- le linéaire des cours d’eau : Alet, Arac, Arbas, Balamet, Baup, Bouigane, Cour�gnou, Esbints, 

Estours, Garbet, Gouarrège, Isard, Lez, Lens, Liers, Nert, Orle, Riberot, Volp équivalent à un 

coefficient 1.

La clé de répar��on se traduit comme suit pour les membres du syndicat :

- Communauté de communes Couserans-Pyrénées : 80,0 %

- Communauté de communes Cagire Garonne Salat : 17,3 %

- Communauté de communes de Cœur de Garonne : 1,7 %

- Communauté de communes du Volvestre : 1,0 %

Le réajustement du montant de la contribu�on de chacun des membres du syndicat est effectué par délibéra�on du

comité syndical :

- lors du renouvellement général des conseils municipaux,

- au bout de 3 ans dans le courant du premier trimestre,

- lors d’une modifica�on du périmètre.

Ar�cle 11 – MODIFICATIONS STATUTAIRES - DISSOLUTION

Les modifica�ons statutaires interviendront conformément aux disposi�ons des ar�cles L.5211-17 à L.5211-20 du

CGCT ;

La dissolu�on du syndicat interviendra selon les disposi�ons de l’ar�cle L.5212-33 du CGCT. 

Vu pour être annexé à mon arrêté en date de ce jour

Foix, le 20 février 2020

Le préfet de la région Occitanie                                                          La préfète de l’Ariège

Préfet de la Haute-Garonne                                                                 Pour la préfète et par déléga�on

Pour le préfet et par déléga�on                                                          Le secrétaire général

Le secrétaire général 

signé : Denis OLAGNON                                                                        signé :  Stéphane DONNOT
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Annexe 2

Périmètre d'interven�on du SYCOSERP

Département Communes

Aleu 100 %

Alos 100 %

Antras 100 %

Argein 100 %

Arrien en Bethmale 100 %

Arrout 100 %

Aucazein 100 %

Audressein 100 %

Augirein 100 %

Aulus les Bains 100 %

Bagert 100 %

Balacet 100 %

Balaguères 100 %

Barjac 100 %

La Bas�de du Salat 100 %

Bédeille 100 %

Betchat 100 %

Bethmale 100 %

Biert 100 %

Bonac-Irazein 100 %

Bordes-Ucheintein 100 %

Boussenac 100 %

Buzan 100 %

Castelnau-Durban 6 %

Cas�llon en Couserans 100 %

Caumont 100 %

Cazavet 100 %

Cérizols 100 %

Cescau 100 %

Contrazy 100 %

Couflens 100 %

Encour�ech 100 %

Engomer 100 %

Ercé 100 %

Erp 100 %

Esplas de Sérou 10 %

Eycheil 100 %

Fabas 100 %

Communauté de 
communes

Ra�o de la surface 
de la commune 
compris dans le 

périmètre du 
SYCOSERP
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Ariège

Gajan 100 %

Galey 100 %

Illartein 100 %

Lacave 100 %

Lacourt 100 %

Lasserre 100 %

Le Port 100 %

Lescure 89 %

Lorp Sentaraille 100 %

Massat 100 %

Mauvezin de Prat 100 %

Mauvezin de Sainte Croix 100 %

Mercenac 100 %

Mérigon 100 %

Montardit 100 %

Montégut en Couserans 100 %

Montesquieu-Avantès 100 %

Montjoie en Couserans 100 %

Montgauch 100 %

Moulis 100 %

Orgibet 100 %

Oust 100 %

Prat-Bonrepaux 100 %

Rimont 61 %

Riverenert 100 %

Saint Jean du Cas�llonnais 100 %

Sainte Croix Volvestre 100 %

Saint-Girons 100 %

Saint-Lary 100 %

Saint-Lizier 100 %

Salsein 100 %

Seix 100 %

Sentein 100 %

Sentenac d'Oust 100 %

Sor 100 %

Soueix-Rogalle 100 %

Soulan 100 %

Taurignan-Castet 100 %

Taurignan-Vieux 100 %

Tourtouse 100 %

Ustou 100 %

Villeneuve 100 %

Arbas 100 %

Ausseing 57,8%

Belbèze en Comminges 100 %

Cassagne 100 %

Castagnède 100 %

Castelbiague 100 %

Couserans-
Pyrénées
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Chein-Dessus 100 %

Escoulis 100 %

Estadens 64,3%

Figarol 48,5%

Fougaron 100 %

Francazal 100 %

Gan�es 37,3%

Herran 100 %

His 100 %

Mane 100 %

Marsoulas 100 %

Mazères sur Salat 54,3%

Montastruc de Salies 100 %

Montespan 6,6%

Montagailhard de Salies 100 %

Montsaunès 19,0%

Portet d'Aspet 60,9%

Roquefort sur Garonne 45,4%

Rouède 100 %

Saleich 100 %

Salies du Salat 100 %

Touille 100 %

Urau 100 %

Cœur de Garonne
Montberaud 68,4%

Le Plan 99,9%

Volvestre

Gensac sur Garonne 6,7%

Lahitère 94,4%

Saint-Christaud 59,7%

VU pour être annexé à mon arrêté en date de ce jour

Foix, le 20 février 2020

Le préfet de la Région Occitanie La préfète de l’Ariège

Pour le préfet et par déléga�on, Pour la préfète et par déléga�on

Le secrétaire général Le secrétaire général

Haute-
Garonne

Cagire
 Garonne Salat

Signé : Denis OLAGNON Signé : Stéphane DONNOT
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